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L’Assemblée de la francophonie de l’Ontario est l’organisme rassembleur et la voix politique de la 
francophonie de l’Ontario. 

 
 
L’Ontario regroupe la plus importante communauté francophone au Canada hors Québec. Le recensement de              
2011 évalue la communauté franco-ontarienne à 611 500 francophones, répartis aux quatre coins de l’Ontario. 

L’AFO lutte depuis 1910 pour les droits des francophones et pour leur épanouissement. Elle a comme vision un                  
Ontario français, uni dans sa diversité, solidaire dans ses actions et engagé collectivement afin d’assurer son                
mieux-être. 
 
Vous pouvez devenir membre de l’AFO et ainsi : 

● unir votre voix à celle de milliers de francophones; 
● faire partie du plus grand réseau de l’Ontario français; et 
● demeurer informé sur l’actualité de l’Ontario français. 

 
Pour devenir membre de l’AFO, ou pour plus d’informations à ce sujet, veuillez visiter notre site web à                  
monassemblee.ca/membres. 

 
1490, chemin Star Top 

Ottawa (Ontario) K1B 3W6 
Téléphone : 613 744-6649 
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INTRODUCTION 
 
L’Assemblée de la francophonie de l’Ontario a développé le présent guide afin de mieux outiller la                
communauté franco-ontarienne en matière de désignation. Il est important de noter que deux types de               
désignation distincts existent dans la province, soit la désignation d’organismes qui ne sera pas traitée dans                
ce guide, et la désignation de régions en vertu de la Loi sur les services en français (LSF) dont il sera question                      
dans les prochaines pages. Ce guide s’adresse à toute région de l’Ontario désirant obtenir sa désignation ou                 
plus précisément, à tout chef de file d’une communauté francophone souhaitant amener sa région à obtenir ce                 
statut. Il a pour objectif de répondre aux questions touchant au processus qu’est la désignation de régions et                  
d’en faciliter sa compréhension. 

Ce guide vous fournira donc une explication de ce qu’est la désignation et des avantages qu’il y a de vivre dans                     
une région désignée. Vous y trouverez les critères à respecter pour déposer une demande ainsi que le                 
processus entrepris par l’Office des affaires francophones après la réception de votre dossier. 
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MISE EN CONTEXTE 
 
La population francophone en Ontario 

Le 4 juin 2009, le gouvernement de l’Ontario a adopté une nouvelle définition de la population francophone                 
dans le but de mieux refléter et identifier tous les francophones vivant dans la province de l’Ontario.                 
Auparavant, seulement ceux dont la langue maternelle était le français étaient définis comme francophones.              
Avec la nouvelle approche nommée Définition inclusive de francophone (DIF), 50 000 Ontariennes et Ontariens               
de plus sont considérés comme étant francophones. Celle-ci s’énonce comme suit : 

Sont considérées comme francophones de l’Ontario, les personnes pour lesquelles la           
langue maternelle est le français, de même que les personnes pour lesquelles la langue              
maternelle n’est ni le français ni l’anglais, mais qui ont une bonne connaissance du              
français comme langue officielle et qui utilisent le français à la maison. 

Selon les données du recensement de 2011 et la DIF, l’Ontario compte désormais 611 500 francophones. Ces                 
chiffres démontrent une augmentation de 28 805 francophones depuis le dernier recensement qui avait eu lieu                
en 2006, ce qui signifie que la population franco-ontarienne a augmenté de 4,9% entre 2006 et 2011. Par                  
contre, les francophones représentent toujours 4,8% de la population ontarienne, ce qui est resté stable depuis                
2006. Il s’agit de la plus importante communauté francophone en Amérique du Nord, hors Québec. 

 

RÉGION POPULATION FRANCOPHONE 

Nord-Ouest 7 610  

Nord-Est 127 265 

Est 257 870 

Centre 183 605 

Sud-Ouest 35 160 
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La population francophone de l’Ontario est riche en diversité et en dynamisme. Cela est dû aux francophones                 
de l’Afrique, de l’Asie, du Moyen-Orient et de l’Europe que la province accueille depuis plusieurs années. Le                 
Commissaire aux services en français de l’Ontario, Me François Boileau, en fait constat dans son rapport annuel                 
2011-2012 : 

Et à l’instar de la population ontarienne, ces francophones sont de plus en plus              
métissés et nourris par l’immigration. La population des minorités visibles représente           
10% de la population franco-ontarienne. De plus, la communauté francophone compte           
une proportion importante d’immigrants récents, soit 22% d’entre eux, qui sont arrivés            
en Ontario entre 2001 et 2006. En effet, les dernières données indiquent que trois              
francophones sur cinq sont nés en Ontario, un sur cinq au Québec, plus de 13% à                
l’extérieur du Canada et 5% dans les autres provinces. Naturellement, ces chiffres            
diffèrent d’une région à l’autre. Ainsi, près du tiers des francophones du Centre de              
l’Ontario sont nés à l’extérieur du pays alors qu’à Toronto, ce chiffre grimpe à presque               
50%. 

L’Ontario manifeste donc d’importants changements sociaux et démographiques qui doivent être pris en             
considération dans l’obtention de la désignation de régions en vertu de la LSF. 
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La Loi de 1986 sur les services en français (LSF) 

La Loi sur les services en français a été votée à l’unanimité par le gouvernement le 18 novembre 1986 et elle est                      
par la suite entrée en vigueur le 19 novembre 1989. Cette loi assure aux francophones le droit de recevoir des                    
services en français provenant des ministères et des organismes du gouvernement de l’Ontario (permis de               
conduire, certificat de naissance, informations, etc.) qui se situent dans les 26 régions désignées. Environ 85%                
des Franco-Ontariens demeurent dans une région désignée. Par contre, pour les gens ne vivant pas dans une                 
région désignée en vertu de la Loi, il est possible d’obtenir des services en français au bureau central d’un                   
ministère, à un bureau régional qui se trouve dans une région désignée ou en utilisant les services en ligne de                    
Service Ontario. Les municipalités, quant à elles, ne sont pas dans l’obligation d’offrir des services en français,                 
et ce, même dans les régions désignées. La décision d’en offrir ou non revient aux conseils municipaux. 

Le ou la ministre délégué(e) aux Affaires francophones a le devoir d’assurer la mise en application de LSF bien                   
que chaque ministère est responsable de la prestation des services en français dans ses bureaux. 

En mai 2007, la LSF a été modifiée pour créer le Commissariat aux services en français. Le mandat du                   
Commissariat sous cette modification était en partie de traiter des plaintes du public relatives à la LSF, de faire                   
des enquêtes sur la disponibilité et la qualité des services en français offerts au public sous la LSF et de                    
soumettre un rapport annuel au ou à la ministre délégué(e) aux Affaires francophones qui se chargeait par la                  
suite de s’assurer que le rapport soit déposé à l’Assemblée législative par le Président de l’Assemblée. En 2013,                  
la LSF a connu d’autres modifications dans le but de faire du commissaire, un officier de la législature. Alors                   
que jusqu’à cette date le commissaire relevait du ou de la ministre délégué(e) aux Affaires francophones, il                 
relève désormais directement de l’Assemblée législative de l’Ontario depuis l’entrée en vigueur de cette              
modification, le 1er janvier 2014. Le mandat du commissaire n’a pas été modifié. Cependant, ses rapports                
annuels sont maintenant déposés directement auprès du Président de l’Assemblée législative et non au ou à la                 
ministre. 

D’autres lois garantissent les droits linguistiques des francophones : au niveau provincial, il s’agit entre autres                
de la Loi sur l’éducation, la Loi sur les tribunaux judiciaires, la Loi sur les services à l’enfance et à la famille et la                        
Loi sur l’intégration du système de santé local; au niveau fédéral, il s’agit entre autres de la Loi sur les langues                     
officielles et de la Charte canadienne des droits et libertés. 

SAVIEZ-VOUS QUE… ? 

Les services en français provenant du gouvernement provincial doivent être clairement visibles et annoncés,              
faciles d’accès, disponibles et de qualité homologue aux services offerts en anglais. 
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L’Office des affaires francophones (OAF) 

Un des résultats directs de la Loi sur les services en français (LSF) a été la création de l’OAF, dont le mandat                      
principal est de veiller à l’application de la loi en question. De ce fait, sa plus grosse fonction est de s’assurer                     
que les citoyens reçoivent des services en français dans les 26 régions qui ont été désignées par la Loi. Mais                    
l’OAF se charge également de renseigner les différents paliers du gouvernement ainsi que les membres du                
public sur la population francophone de l’Ontario, d’aider le ou la ministre délégué(e) aux Affaires               
francophones, à répondre aux besoins des Franco-Ontariens et de servir de lien entre les entités               
communautaires francophones et gouvernementales. 

Pour réaliser sa mission d’une population francophone provinciale épanouie dans les différentes sphères de la               
vie sans avoir à abandonner sa langue ni sa culture, l’OAF ne cesse de s’investir en offrant, par exemple, des                    
conseils d’experts sur des questions touchant autant les francophones de la communauté que les organismes               
et ministères qui œuvrent avec ceux-ci ou en récoltant des informations sur la communauté francophone de                
l’Ontario pour aider les organismes et ministères à mieux la comprendre et à développer des services plus à la                   
mesure de ses besoins. Ces informations permettent aussi de vérifier qu’il y a une prestation adéquate des                 
services en français. 

L’OAF gère aussi plusieurs programmes et initiatives destinés à l’amélioration de la communauté francophone              
sur tous les plans (social, politique, économique et culturel). Il y a, par exemple, les Prix de la francophonie de                    
l’Ontario, une initiative du gouvernement provincial lancée en 2006 pour marquer le 20e anniversaire de la LSF.                 
Ces prix, décernés par un comité indépendant tous les deux ans, honorent et soulignent les contributions                
remarquables à la vivacité et au bienêtre de la communauté franco-ontarienne. 

Un autre des mandats de l’OAF est de veiller à ce que la langue française soit elle-même préservée au sein de                     
la province de l’Ontario. Il parvient à cette tâche en formant des liens et en signant des accords avec des                    
organisations et des gouvernements ailleurs au Canada et à l’étranger. Il existe, entre autres, des accords                
bilatéraux avec le Québec, le Nouveau-Brunswick et le Manitoba. L’OAF travaille également avec l’Organisation              
de la francophonie internationale (OIF) et entretient des liens lui permettant de développer des partenariats               
avec l’Afrique francophone. D’ailleurs, l’OAF a contribué à la récente adhésion de l’Ontario en tant que                
gouvernement observateur de l’OIF. 

En somme, l’OAF agit à titre de soutien auprès de la communauté francophone de l’Ontario et aussi à titre de                    
médiateur entre celle-ci et les différentes entités responsables de lui fournir des services et de l’aide en                 
français. Ses mandats sont variés, mais ils visent tous la protection de la francophonie. De tous les rôles que                   
peut jouer l’OAF, dans ce guide nous aborderons uniquement celui de la désignation en vertu de la Loi sur les                    
services en français. 
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Description de la désignation d’une région en vertu de la Loi sur les services en français 
(LSF) 

En abordant le sujet de la désignation d’une région (ville, municipalité, régionale, comté), il est important de ne                  
pas confondre la désignation en vertu de la LSF avec la désignation officielle d’une municipalité. 

La première doit être demandée auprès de l’OAF si la région satisfait aux différents critères et, suite à son                   
analyse du dossier, c’est le gouvernement de l’Ontario qui accordera la désignation, garantissant ainsi aux               
habitants de la région le droit de recevoir des services dans la langue de la minorité de la part du                    
gouvernement provincial et ses bureaux connexes situés dans ladite région. 

En conclusion, si les paramètres de la désignation en vertu de la LSF sont bien définis, ceux qui régissent la                    
désignation de bilinguisme officiel ne sont pas si évidents et le terme attribué à ce statut évoque en lui-même                   
une signification différente dépendant de la personne à qui on s’adresse. L’objectif de cette section était donc                 
non seulement de donner un aperçu de ce que signifie la désignation en vertu de la LSF, mais aussi de clarifier                     
que le présent guide n’aborde pas la désignation de bilinguisme officiel.  
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FRANCOPHONIE EN SITUATION MINORITAIRE 
 
Pourquoi demander la désignation ? 

Vivre dans une région désignée est synonyme de plusieurs avantages pour la population locale. Voici donc une                 
liste des principaux bénéfices liés à la désignation. 

1. Garantir un accès aux services en français de la part du gouvernement provincial aux francophones               
vivant dans une région désignée. 

2. Mettre en valeur les capacités bilingues des employés 
3. Interpeller les francophones d’une région en leur permettant de vivre en français au quotidien et ainsi                

combattre l’assimilation. 
4. Contribuer à l’épanouissement de la communauté dont la langue est valorisée et reconnue             

publiquement. 
5. Faire preuve d’équité pour la communauté francophone. 
6. Briser l’isolement en renforçant le sentiment d’appartenance. 
7. Rehausser le profil et l’attrait de la région grâce à une capacité bilingue accrue. 

 
Rôle de la communauté 

Plusieurs intervenants doivent contribuer tout au long du processus menant à la désignation afin d’augmenter               
les chances d’une réponse favorable à la demande. La population de la région en question qui souhaite                 
défendre la cause peut écrire des lettres d’appui adressées au maire ou encore aux députés de la région pour                   
démontrer son soutien. Les députés provinciaux de la région, quant à eux, sont aussi sollicités à rédiger des                  
lettres qui doivent obligatoirement être incluses dans la demande envoyée à l’OAF. 

Pareillement, les organismes communautaires peuvent aider à faire progresser les demandes de désignation.             
À titre d’exemple, l’AFO peut démontrer son soutien via une lettre d’appui tout comme la population et les                  
députés, mais peut aussi mettre sur pied une campagne pour encourager la communauté à participer, à la                 
demande. 

Non seulement les organismes francophones et les leaders francophones de la région peuvent faire une               
différence, mais aussi les entreprises privées et les conseils scolaires. Il est donc préférable qu’une demande                
contienne les lettres de chacun d’entre eux. 
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PROCESSUS DE DÉSIGNATION D’UNE RÉGION 
 
Critères de désignation 

L’OAF tient compte des deux critères suivants lors de l’évaluation d’une demande de désignation. 

Le poids démographique 

Bien que la Loi sur les services en français ne précise pas les conditions à respecter quant à l’ajout de nouvelles                     
régions désignées, le gouvernement a toujours conservé des critères d’ordre statistique pour désigner une              
région. Celle-ci doit satisfaire à un des critères suivants pour faire l’objet d’une demande de désignation : 

● les francophones de la région représentent au moins 10% de la population totale dans un milieu rural;                 
et 

● le nombre de francophones dans la région est de 5000 personnes ou plus dans une municipalité (ville,                 
canton). 

L’OAF s’appuie sur la Définition inclusive de Francophone pour vérifier que la population francophone de la                
région répond à l’une ou l’autre de ces exigences. C’est d’ailleurs en se fondant sur le recensement de la                   
population effectué tous les cinq ans par Statistique Canada que l’OAF évalue si de nouvelles régions satisfont                 
à un des critères énoncés plus haut. 

Soutien communautaire 

Un troisième critère repose sur le soutien et l’engagement de la communauté. Les individus ou groupes                
souhaitant déposer une demande de désignation doivent fournir des appuis tangibles par écrit. Leur dossier               
de candidature doit donc contenir des lettres officielles provenant des députés provinciaux de la région sur du                 
papier à entête et signé qui démontrent leur intérêt à soutenir la désignation de la région en question. Les                   
organismes communautaires et les membres de la communauté sont aussi invités à faire part de leur soutien                 
en soumettant des lettres d’appui. 
 
Étapes à suivre pour faire désigner une région 

1. Dépôt d’une demande auprès de l’OAF 

La demande consiste essentiellement en une lettre, adressée au ou à la ministre délégué(e) aux Affaires                
francophones, sollicitant l’étude du dossier de la région en vue d’une désignation. Le contenu du dossier varie                 
selon la région et l’OAF ne prescrit pas de lignes directrices précises quant à la constitution de celui-ci.                  
Toutefois, il faut garder à l’esprit que l’objectif du dossier monté est d’illustrer les raisons pour lesquelles la                  
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demande a lieu d’être. Bien qu’il n’y ait pas de liste de « preuves » acceptables, il est recommandé de fournir                     
autant de documents que disponibles pour étayer le besoin de services en français dans la région concernée. 

Ces documents devraient démontrer qu’il y a un réel besoin pour des services gouvernementaux en français et                 
illustrer les bénéfices pour les principales institutions de la région. 

● Préférablement, le dossier devrait contenir des données démographiques qui donneront une vue            
d’ensemble du statut de la population francophone au sein de la région. Celles-ci seront quand même                
réétudiées indépendamment par l’OAF qui en fera sa propre analyse et interprétation en fonction des               
résultats de Statistiques Canada. 

● Fournir un portrait de la structure communautaire de la région (présence d’églises, d’écoles,             
d’organismes communautaires francophones et autres) est également recommandé. 

Finalement, bien qu’aucune restriction n’existe pour empêcher un individu de présenter une demande de              
désignation, il va de soi qu’une demande présentée par un organisme ou une association représentant les                
francophones et francophiles de la région aura plus de poids et de crédibilité aux yeux de l’OAF. 

2. Analyse de la demande par l’OAF 

● L’OAF a la responsabilité de valider les éléments de la demande et doit donc examiner si la région                  
répond aux critères de désignations énoncés plus haut. 

● L’analyse des demandes de désignation peut durer plusieurs mois et se fait au cas par cas. 

3. Processus d’approbation politique 

Processus d’éducation du public 

● Campagne d’information à l’intention du public 

Lorsqu’une région dépose une demande de désignation, il est important que le grand public de la                
région concernée soit informé. Pour cette raison, l’OAF se charge de produire différents documents              
d’information suite à chaque nouvelle demande de désignation. Il s’agit des documents suivants : 

○ les principaux renseignements décrivant le processus de désignation d’une région 
○ une présentation PowerPoint 
○ un dépliant général 
○ un document « Questions fréquentes ». 
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● Engagement communautaire 

Il est recommandé pour les groupes communautaires qui déposent une demande de désignation             
d’amorcer leurs propres procédés ou démarches auprès des députés, maires et autres chefs de file de la                 
communauté. 

● Travail de communication avec les députés provinciaux 

L’OAF propose de faire une présentation sur les conséquences qu’engendrerait une éventuelle            
désignation en vertu de la LSF aux députés de la région concernée, en collaboration avec le bureau du                  
ou de la ministre. 

Consultation 

Un avis public est affiché sur le site du Registre de la règlementation, ce qui offre la possibilité autant à la                     
communauté, qu’aux parties prenantes et aux médias de faire part de leur opinion et de partager leur point de                   
vue relatif à la désignation de la région concernée. 

Approbation de la désignation 

L’OAF reçoit les demandes de désignation au nom du ou de la ministre déléguée aux Affaires francophones.                 
Ensuite, l’OAF effectue une analyse de chaque demande et émet une recommandation au ou à la ministre.                 
Lorsque le ou la ministre prend la décision de soutenir la demande, il ou elle doit ensuite avoir l’approbation                   
du Conseil des ministres, auquel elle recommande la désignation. Il faut finalement que le Conseil accueille                
favorablement la désignation pour que le règlement soit signé par le Lieutenant-gouverneur puis             
communiqué dans La Gazette de l’Ontario et sur Lois-en-ligne. 

4. Implantation ou mise en œuvre de la désignation 

Trois années sont traditionnellement accordées aux ministères dans les régions nouvellement désignées pour             
mettre sur pied les ressources et capacités nécessaires et pour s’assurer d’être en règle avec la Loi sur les                   
services en français et de répondre aux exigences de celle-ci. Pendant ces trois années, l’OAF s’occupe d’assurer                 
la liaison entre les ministères et la communauté francophone pour permettre une transition graduelle et               
progressive.  
 

SAVIEZ-VOUS QUE… ? 

Le Registre est un site Internet qui affiche pour une période de 45 à 60 jours les nouvelles initiatives de                    
règlementation proposées et les règlements acceptés dernièrement qui pourraient affecter les entreprises de             
la province. 

  GUIDE  |  Désignation officielle de régions en Ontario      13 
 



 

CONCLUSION 
 
Le processus de désignation peut effectivement paraitre bien complexe et c’est probablement le cas. Toutefois,               
il est important de retenir qu’une communauté engagée qui le montre vigoureusement a de bien meilleures                
chances de faire désigner sa région qu’une demande qui satisfait simplement aux critères démographiques et               
arbore les lettres de soutien de quelques politiciens. Le cas de Kingston, 25e région désignée, en est l’exemple                  
parfait, ayant vu sa demande acceptée malgré le fait qu’elle ne répondait pas au critère démographique qui                 
s’appliquait, et ce grâce à l’immense appui de sa communauté francophone. Les régions désireuses d’obtenir               
la désignation en vertu de la Loi sur les services en français doivent donc s’armer de nombreux arguments et                   
documents à l’appui, mais surtout de patience et de persévérance, car le processus est long et ardu. 
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LISTE DES RÉGIONS DÉSIGNÉES 
 

1. Cité de Toronto : la totalité 

2. Cité de Hamilton : la totalité, telle qu’elle existe le 31 décembre 2000 

3. Municipalité régionale de Niagara : les cités de Port Colborne et Welland 

4. Ville d’Ottawa : la totalité 

5. Municipalité régionale de Peel : les cités de Mississauga et de Brampton 

6. Ville du Grand Sudbury : la totalité 

7. Comté de Dundas : le canton de Winchester 

8. Comté d’Essex : la cité de Windsor; les villes de Belle River et Tecumseh; les cantons d’Anderdon,                 

Colchester North, Maidstone, Sandwich South, Sandwich West, Tilbury North, Tilbury West et Rochester 

9. Comté de Glengarry : la totalité 

10. Comté de Kent : la ville de Tilbury; les cantons de Dover et Tilbury East 

11. Comté de Prescott : la totalité 

12. Comté de Renfrew : la ville de Pembroke; les cantons de Stafford et Westmeath 

13. Comté de Russell : la totalité 

14. Comté de Simcoe : la ville de Penetanguishene; les cantons de Tiny et Essa 

15. Comté de Stormont : la totalité 

16. District d’Algoma : la totalité 

17. District de Cochrane : la totalité 

18. District de Kenora : le canton d’Ignace 

19. District de Nipissing : la totalité 

20. District de Sudbury : la totalité 

21. District de Thunder Bay : les villes de Geraldton, Longlac et Marathon; les cantons de Manitouwadge,                

Beardmore, Nakina et Terrace Bay 

22. District de Timiskaming : la totalité 

23. Comté de Middlesex : la ville de London 

24. District de Parry Sound : municipalité de Callander 

25. Comté de Frontenac : la cité de Kingston 

26. Municipalité régionale de York : la cité de Markham (à partir du 1er juillet 2018) 
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SOURCES 
 
Office des affaires francophones de l’Ontario : oaf.gov.on.ca 

● Définition plus inclusive des francophones de l’Ontario 

● Données du recensement de 2011 selon la Définition inclusive de francophone (DIF) 

● Loi sur les services en français en bref 

● Mission et vision Programmes et initiatives 

● La francophonie canadienne et internationale 

● Désignation d’une région en vertu de la Loi sur les services en français 

● Carte des régions désignées 

Commissariat aux services en français de l’Ontario : csfontario.ca 

● Rapport annuel 2011-2012 : Droits devant 

Association canadienne-française de l’Ontario : Conseil régional des Milles-Îles : acfomi.org 

● Désignation de Kingston 
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https://www.ontario.ca/fr/page/office-des-affaires-francophones
http://www.csfontario.ca/
http://www.acfomi.org/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Assemblée de la francophonie de l’Ontario 
1490, chemin Star Top 

Ottawa (Ontario) K1B 3W6 
Téléphone : 613 744-6649 
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